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COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: anglais
Compte rendu de la réunion du 15 novembre 2007

1. Réunion sur l’éducation en vue du désarmement et de la non-prolifération dans le Continent américain (AG/RES 2260 XXXVII-O/07)

· Exposé de l’Ambassadeur Miguel Marin Bosch, du Mexique
L’exposé de l’Ambassadeur Miguel Marin Bosch a été diffusé sous la cote CP/CSH/INF. 142/07. L’Ambassadeur Marin-Bosch a souligné l’importance de l’Étude des Nations Unies sur l’éducation en vue du désarmement et de la non-prolifération, contenue dans le document A/57/124 des Nations Unies. 
· Exposé de monsieur Michael Cassandra, Chef du Service du suivi, de la gestion de la base de données et de l’information, Département des affaires de désarmement de l’ONU

L’exposé de monsieur Michael Cassandra, du Département des affaires de désarmement des Nations Unies, a été diffusé sous la cote CP/CSH/INF. 141/07. M. Cassandra a également diffusé les documents suivants liés à son exposé: “OAS Member States that have Contributed Information to the Follow-Up Reports of the UN Secretary-General to the General Assembly on the Implementation of the Recommendations of the UN Study on Disarmament and Non-Proliferation Education” (États membres de l’OEA qui ont fourni des renseignements pour les rapports de suivi soumis par le Secrétaire général de l’ONU à l’Assemblée générale sur la mise en œuvre des recommandations de l’étude des Nations Unies sur l’éducation en vue du désarmement et de la non-prolifération) (CP/CSH/INF.139/07) et “Regional References in the Recommendations of the United Nations Study on Disarmament and Non-Proliferation Education Excerpted from A/57/124 of August 2002” (Références régionales dans les recommandations de l’Étude des Nations Unies sur l’éducation en vue du désarmement et de la non-prolifération tirées du document A/57/124 d’août 2002) (CP/CSH/INF. 140/07).

Les délégations ont exprimé leur satisfaction d’avoir une réunion entière sur ce sujet, et en particulier étant donné la participation d’exposants aussi importants dans le domaine. Les délégations ont également apprécié que l’on souligne l’étude des Nations Unies sur l’éducation en vue du désarmement et de la non-prolifération, ainsi que l’importance d’accorder une grande attention aux recommandations de cette étude. 
La Délégation des États-Unis a souligné la résolution de l’OEA AG/RES. 2109 (XXXV-O/05) “L’éducation en vue du désarmement et de la non-prolifération”, qui donne une approche nuancée à cette question. La Délégation des États-Unis a offert trois recommandations que la Commission sur la sécurité continentale et le Collège interaméricain de défense pourraient appliquer dans la promotion de l’éducation en vue du désarmement et de la non-prolifération. 

1. Que le Collège interaméricain de défense joue un rôle important dans la formation de militaires et de civils sur cette question par le biais d’un programme de vulgarisation administré conjointement avec d’autres organisations internationales ou régionales. 
2. Que le Collège interaméricain de défense tienne périodiquement des séminaires sur l’éducation en vue du désarmement et de la non-prolifération, et qu’il encourage les collèges militaires à traiter de cette question dans leur programme. 
3. Étant donné que la Commission sur la sécurité continentale a examiné cette question dès le début et que cette question figurait également dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, la Commission devrait poursuivre les travaux entrepris à ce sujet et elle devrait garder un contact étroit avec les Nations Unies ainsi qu’avec d’autres organisations internationales et régionales spécialisées. 
Les délégations du Mexique, du Costa Rica, de l’Uruguay, de l’Équateur, du Guatemala, du Chili, de l’Argentine, de la Colombie, d’El Salvador, du Pérou et du Canada ont appuyé les recommandations du délégué des États-Unis, et ont exprimé leur opinion relativement à l’importance de cette question et à la nécessité d’inscrire cette question à l’agenda continental. Certaines délégations ont demandé aux exposants plus de renseignements sur les meilleures façons d’aborder cette question au sein de l’OEA. Certaines délégations ont exprimé leur opinion sur l’importance de l’éducation en tant que fondement de cette entreprise, et se sont concentrées particulièrement sur la question de la violence sociale et des bandes armées.  


L’Ambassadeur Marin-Bosch a suggéré que l’OEA se concentre sur l’échange de données d’expériences nationales sur la question de l’éducation en vue du désarmement et de la non-prolifération, et qu’elle joue un rôle de conseillère auprès des gouvernements afin d’aborder cette question. 

2. Rapport sur la Troisième Réunion du Groupe d’experts de l’OEA chargés d’élaborer la loi-type traitant des domaines couverts par la CIFTA (15 et 16 octobre 2007) (AG/RES. 2341 (XXXVII-O/07)]
M. Gerardo Bompadre, Représentant suppléant de l’Argentin auprès de l’OEA et Président du Groupe d’experts de l’OEA chargés d’élaborer la loi-type traitant des domaines couverts par la CIFTA, a présenté un rapport sur les résultats de la réunion tenue les 15 et 16 octobre 2007. Le rapport du Président a été publié sous la cote GE/CIFTA/doc.7/07.
Les délégations du Brésil et du Mexique ont remercié M. Bompadre pour le rapport. Le délégué du Brésil a demandé que la traduction du rapport en portugais soit révisée avant que celui-ci ne soit diffusé. 

En sa qualité de Secrétaire pro tempore de la CIFTA, la délégation du Mexique a souligné le rôle joué par le Secrétariat technique, plus spécifiquement par Christopher Hernandez Roy et Michael Sullivan, et par le Président de cette troisième réunion d’experts. Le délégué a également mentionné qu’un accord sera signé prochainement pour que la prochaine réunion de la CIFTA ait lieu en février 2008 et que des réunions informelles de consultation seront tenues sur cette question.
3. Examen et approbation de l’ordre du jour de certains des événements spéciaux qui auront lieu dans la première moitié de 2008

Les ordres du jour suivants ont été examinés:

· Réunion spéciale consacrée à l’analyse du phénomène des bandes armées criminelles [AG/RES. 2299 (XXXVII-O/07)]  - CP/CSH-924/07 rev.1
L’Ambassadeur Carlos Sosa, Représentant permanent du Honduras auprès de l’OEA et coordonnateur du Groupe de contact des États membres concernés ou plus particulièrement affectés par le phénomène des bandes armées, a présenté le projet d’ordre du jour qui avait fait l’objet d’une discussion lors d’une réunion informelle du groupe de contact tenue le 14 novembre 2007. 
La date de la réunion spéciale consacrée à l’analyse du phénomène des bandes armées sera le 17 janvier 2008.

L’Ambassadeur Sosa a proposé un nouveau point à l’ordre du jour, soit un exposé portant sur le respect de la loi, par un représentant du SICA (Système d’intégration d’Amérique centrale). 
Le Secrétariat a expliqué que la convocation à cette réunion se ferait sous forme d’une lettre comportant une série de questions qui aideront à préparer les délégations à aborder les questions qui seront traitées lors de la réunion spéciale. 
Le délégué de l’Argentine a demandé au Secrétariat comment la société civile participera, tel qu’établi dans la résolution AG/RES. 2299. Le Secrétariat a expliqué que les relations avec la société civile prendront la forme d’un échange d’information plutôt que de projets concrets. Le Secrétariat a également mentionné qu’il demandera des renseignements (des commentaires écrits) à la société civile en préparation de la réunion spéciale, et ensuite pour la rédaction de la stratégie relative aux bandes criminelles. 
Le projet d’ordre du jour a été approuvé ad referendum des délégations de l’Argentine et des Bahamas, et sera examiné de nouveau à la réunion de la Commission du 4 décembre 2007.
· Réunion spéciale sur la consolidation du régime établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco) et à la promotion de la pleine validité et de l’application du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (TICEN)  [AG/RES. 2273 (XXXVII-O/07)] et [AG/RES. 2298 (XXXVII-O/07)] - CP/CSH-931/07
Le projet d’ordre du jour a été approuvé ad referendum, et sera examiné de nouveau à la réunion de la Commission du 4 décembre 2007.
· Réunion préparatoire à la commémoration du cinquième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques [AG/RES. 2274 (XXXVII-O/07)] 

La Délégation du Mexique a demandé que ce projet d’ordre du jour soit examiné à la prochaine réunion de la Commission, qui aura lieu le 4 décembre, étant donné que les consultations nécessaires sur cette question ne sont pas terminées. 
La Délégation du Mexique a également demandé au Secrétariat, pour faire progresser cette question et conformément au paragraphe 2 du dispositif de la résolution AG/RES. 2274 (XXXVII-O/07), de demander aux organes, organismes, entités et mécanismes de l’OEA liés aux diverses facettes de la sécurité et de la défense dans le Continent américain, et à d’autres institutions et mécanismes sous-régionaux et internationaux liés aux diverses facettes de la sécurité et de la défense dans le Continent américain de faire rapport sur les mesures et les activités relatives à la mise en œuvre de la Déclaration.
· Réunion des États parties à la Convention interaméricaine sur la transparence  de l’acquisition des armes classiques en 2008 pour préparer la Conférence des États parties de 2009 [résolution AG/RES. 2268 (XXXVII-O/07)] - CP/CSH-930/07
Le projet d’ordre du jour a été approuvé ad referendum, et sera examiné de nouveau à la réunion de la Commission du 4 décembre 2007.
· Troisième réunion du Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, AG/RES. 2270 (XXXVII-O/07) - CSH/FORO-III/doc.1/07 corr.1
Le projet d’ordre du jour a été approuvé ad referendum, et sera examiné de nouveau à la réunion de la Commission du 4 décembre 2007.
· Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes [résolution AG/RES. 2348 (XXXVII-O/07)]
Étant donné qu’aucune délégation n’a jusqu’à maintenant fait part de son intérêt à accueillir cette réunion, le Président a proposé que cette réunion soit remise à la deuxième moitié de 2008 pour donner aux délégations plus de temps pour la préparer. Cette demande a été approuvée. 
4. Autres questions
M. José María Borja, Représentant suppléant de l’Équateur près l’OEA, a fait ses adieux à ses collègues de la Commission sur la sécurité continentale, étant donné qu’il retournera en Équateur. Le Président et les délégations ont félicité M. Borja et l’ont remercié de sa contribution à l’Organisation. 

La Délégation du Mexique a annoncé qu’une note avait été envoyée pour exprimer son désir d’accueillir la Première Réunion des ministres de la sécurité publique. Cette note a été diffusée sous la cote CP/CSH-932/07.

N’y ayant pas d’autres questions à examiner, la réunion a été levée.
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